
3 
Centre du Droit de l'Entreprise 

É D I T I O N G É N É R A L E 

Faculté de Droit de Montpellier 
39, rue de l'Université - 34060 Montpellier Cédex - Tél. 67.61.54.84 



M. F. ALCADE 
Maître de conférences - Directeur des enseignements de fiscalité à la Faculté de Droit de Montpellier-
Avocat à la Cour 

M. J. AZEMA 
Professeur à la Faculté de Droit de Lyon et au CEIPI - Directeur adjoint au Centre Paul Roubier 

M. J.J. BURST 
Professeur à La Faculté de Droit de Strasbourg - Directeur général du CEIPI 

M. A. CASALONGA 
Ingénieur diplômé de l'Ecole Polytechnique de Zurich - Diplômé du CEIPI- Conseil en Brevets 

M. A. CATHERINE 
Ingénieur diplômé au CEIPI - Service des Brevets de General Electric (Munich) 

M. A. CHAVANNE 
Professeur à la Faculté de Droit de Lyon et au CEIPI - Directeur du Centre Paul Roubier 

M. J.M. DELEUZE 
Professeur associé honoraire à la Faculté de Droit de Montpellier 

M. R. DEPELSENAIRE 
Directeur à la DG 2 de l'Office Européen des Brevets 

M. M. de HAAS 
Directeur juridique de SANOFI 

M. F. HAGEL 
Responsable Brevets, Contrats - Etude et Production Schiumberger 

M. R. KOVAR 
Professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg 

M. Ph. KOHN 
Mandataire en brevets européens - Cabinet Lavoix - Paris 

M. M. LE BRUSQUE 
Diplômé du CEIPI - Conseil en brevets - Cabinet Lavoix - Limoges 

M. G. LE STANC 
Professeur à la Faculté de Droit de Montpellier - Professeur au CEIPI - Avocat à la Cour 

M. A. LUCAS 
Professeur à la Faculté de Droit de Nantes 

M. D. MAUREL 
Avocat au barreau de Narbonne 

M. JM. MOUSSERON 
Professeur à la Faculté de Droit de Montpellier - Directeur du Centre du Droit de l'Entreprise 

M. L. PETRANKER 
Docteur en Droit de la Propriété Industrielle 

M. JL. PIERRE 
Docteur en Droit - Conseil fiscal Coopers et Lybrand (Lyon), Professeur associé à la Faculté de Droit de Lyon 

M. J. RAYNARD 
Assistant - Docteur à la Faculté de Droit de Montpellier 

M. Y. REBOUL 
Professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg - Directeur de la section française du CEIPI 

Mme J . SCHMIDT 
Professeur à la Faculté de Droit de Lyon - Professeur au CEIPI 

Mme V. SELINSKY 
Maître de conférences à la Faculté de Droit de Montpellier 

Mme A. SONNIER 
Maître de conférences à la Faculté de Droit de Montpellier 

M. JP. STENGER 
Docteur en Droit - Avocat à la Cour d'Appel de Paris 

M. P. VIGAND 
Ingénieur E.S.E. - Docteur en Droit - Service des Brevets SOSPI - Professeur au CEIPI 

M. M. VIVANT 
Professeur à la Faculté de Droit de Montpellier - Professeur au CEIPI 

M. G. WEISS 
Juriste à l'Office Européen des Brevets 

Directeur de la Pillîoiii 
Professeur J.M. MOUSSERON - Directeur de l'Ecole du Droit de l'Entreprise 



• Actualités de Droit de l'Entreprise 

- Les ordonnances de septembre 1967 et le droit commercial (1969) 
-Actualités de droit de l'entreprise 1968 (1969) 
- Les services communs d'entreprises (1974) 
- L'exercice en groupe des professions libérales (1975) 
- Le know-how (1976) 
- L'avenir de la publicité et le droit (1977) 
- Garanties de résultat et transfert des techniques (1978) 
- Droit social et modifications des structures de l'entreprise (1979) 
- Les inventions d'employés (1980) 
- La clause de réserve de propriété (1981) 
- Le nouveau droit du crédit immobilier ( 1981) 
- Concurrence et distribution ( 1982) 
- Producteurs, distributeurs : quelle concurrence ? par JM. Mousseron (1986) 
- Les techniques de privatisation des entreprises publiques par L. Rapp (1986) 
- Le Droit français nouveau de la concurrence par JM. Mousseron et V. Sélinsky (2° éd. 1988) 

• Bibliothèque de Droit de l'Entreprise 

- Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes, par R. Contin (1976). 
- Les réserves latentes, par R. Abelard (1977) 
- Dix ans de droit de l'entreprise (44 études - 1076 pages) publié avec le concours du CNRS (1976) 
- Les contrats de sous-traitance, par G. Valentin (1978) 
- Les causes d'extinction du cautionnement, par Ch. Mouly (1980) 
- L'entreprise et le contrat, par D. Ledoubje (1981) ч 
- Les techniques de renflouement des entreprises en difficulté, par JP. Haehl (1981) 
- Transferts indirects de bénéfices à l'étranger, par JL. Bilon (1981) 
- Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, par D. Ohl (1982) 
- La profession libérale en droit fiscal, par F. Alcade (1984) 
- Les pratiques discriminatoires, par A. Bernard-Seyfert (1985) 
- Les pouvoirs de l'employeur à l'occasion de la grève, par J.E. Ray (1985) 
- Les groupements d'entreprises pour les marchés internationaux, par M. Dubisson (2° éd. 1985) 
- Les obligations du mandataire, par Ph. Pétel ( 1988) 
- La réserve de propriété dans la vente de meubles corporels, par F. Perochon (1988) 
- Le Capital social, par S. Dana-Demaret (1989) 
- Les contrats de la Grande Distribution, par M.E. André (1990) 

SERIE DROIT DE L'INFORMATIQUE / DROIT DE L'INFORMATION 

- Les transactions internationales assistées par ordinateur, CELIM : 1 
- Droit communautaire et Liberté des flux transfrontières , CELIM : 2 
- La protection du logiciel en Europe (1989) 

® Bibliothèque de Propriété Industrielle (C.E.I.P.i.) 

- L'épuisement du droit du breveté (1971) 
- La copropriété des brevets d'invention (1973) 
- Le know-how : sa réservation en droit commun par R. Fabre (1976) 
- L'acte de contrefaçon, par Ch. Le Stanc ( 1977) 
- Juge et loi du brevet, par M. Vivant (1977) 
- Les contrats de recherche par Y. Reboul (1978) 
-Traité des brevets : régimes national, européen, communautaire, international (tome 1 : l'obtention du brevet) 
par JM. Mousseron,avec le concours de J. Schmidt et P. Vigand (1984) 

• Dossiers Brevets 
- 6 livraisons par an, regroupant études, documents et dossiers de jurisprudence 

(Décisions françaises et européennes. Brevets, Guides de lecture) 

9 La Lettre de la Distribution 
- Chaque mois les informations les plus récentes en droit de la distribution et de la concurrence 

(adhésion à Droit et Distribution) 

• Cahiers de Droits de l'Entreprise 
- Supplément bimestriel à la Semaine Juridique (Editions E.) 

CENTRE DU DROIT DE L'ENTREPRISE - FACULTE DE DROIT DE MONTPELLIER 
39, rue de l'Université - 34060 MONTPELLIER Cédex - Tél. 67.61.54.84 - TéléFax : 67.60.42.31 



Avec l'Institut de Droit et Economie des Affaires de LYON, la Faculté de Droit de POITIERS, 
l'Institut de Droit des Affaires de RENNES et les Faculté de Droit de STRASBOURG et de TOULOUSE, 
l'Ecole du Droit de l'Entreprise de MONTPELLIER assure ia préparation au Diplôme de Juriste-
Conseil d'Entreprise (D.J.C.E.) 

Depuis 1986, l'Ecole du Droit de l'Entreprise de MONTPELLIER a été habilitée avec les universités 
d'AlX, de DIJON, de LYON, de NANCY, de PARIS 1, Il et X, et de TOULOUSE, à assurer la 
formation nouvelle de 2? et 3̂  cycles de haut niveau, sanctionnée par le MAGISTERE DE JURISTE 
CONSEIL D'ENTREPRISE. 

D.J.C.E. /Voie Longue 
Entrée sur DEUG - 3 ans d'études 

sanctionné par le 
"MAGISTERE-DJCE" 

D.J.C.E./Voie courte 
Entrée sur Maîtrise de Droit -1 an d'études 

sanctionné par le 
"DESS-DJCE" 

Cette formation est assurée selon les techniques retenues par les Grandes Ecoles Scientifiques : 

e sélection à l'entrée (15% d'admis) 
9 enseignement long (40 heures par semaine pendant 13 mois) 
e enseignement appliqué avec forte charge d'exercices pratiques 
d collaboration de spécialistes praticiens et universitaires de différentes techniques juridiques : 

action commerciale internationale, techniques comptables, fiscales.conîractueiles, financières, 
sociales, sociétaires, informatique juridique, propriété industrielle, langues. 

Cette formation comporte deux mois de stage en cabinet ou service juridique ou fiscal d'entreprise. 
Elle est conclue par un mois de spécialisation (Distribution - Consommation-Droit communautaire- Droit 
social - Droit des sociétés - Fiscalité). 

Pour tous renseignements, s'adresser à : 

- Institut de Droit et Economie des Affaires - Faculté de Droit de Lyon (Directeur : Pr. Y. Reinhard) 
15, quai Claude Bernard - 69365 Lyon Cédex 1 - Tél. 72.72.20.20 

- Ecole du Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Montpellier 
(Directeur : Pr. J.M. Mousseron) 

39, rue de l'Université - 34060 Montpellier Cédex - Tél. 67.61.54.84 / 67.66.25.81 - Téléfax 67.60.42.31 
- Institut de Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit de Poitiers (Directeur : Pr. J.J. Daigre) 
43, place Charles de Gaulle - 83000 Poitiers - Tél. 49.46.26.70 

- Centre de Droit des Affaires - Faculté des Sciences Juridiques (Directeur : Pr. J. Paillusseau) 
9, rue Jean Macé - 35000 Rennes - Tél. 99.38.03.01 

- Centre de Droit des Affaires - Faculté de Droit de Strasbourg (Directeur : Pr. J.M. Bischoff) 
Esplanade, Place d'Athènes - 67084 Strasbourg Cédex - Tél. 88.41.42.19 

- Université des Sciences sociales ( Directeur : C. Houin Saint Alary) 
Place Anatole France - 31000 Toulouse - Tél. 61.63.35.72 

- Fondation Nationale pour le Droit de l'Entreprise 
9, rue Richepanse - 75008 Paris - Tél. (16.1) 42.60.10.18 



TABLE©ES^MAlïERES'v ^ ' ^ ^ - ' " / ' ' ' \. ^DOSSIERS«REVETS i m i l l 

I ETUDE 

/ . Propriété: iridiistrielle - Sénat 5 oct̂ ^^ 
vMarqiies - Sértat5 octobre-199Q./' ' 

* T A B L E Â U W L Â JURISlëUDÈNŒ " B R ènîre te ler octobre 1989 et le:30 septembre 1990 

* TRAITE DE COOPERATION E N MATIERE DE BREVETS 
. L'adhésion de la Grèce, Communiqué de Presse de l'OMPI PeT/49, Genève 11 juillet 1990 
. L'adhésion de la Pologne Communiqué de Presse de l'OMPI PCT/50, Genève, 1er octobre 1990 ; 

* Proposition de règlerriënt (CEE) du Conseil instilaant un régime de protection communautaire des obtentions 
^ : végélales,:J.OiC:E.E;28sepiBmbrel99t3' ^ 

* Circulaire du 17 octobre 1990 relative à la protection juridique des logiciels, J.O.R.F. 17 octobre 1990 

* ©écision :clé là/Commissioiî du 26 octobre 1990 en application de la décision 90/5M/CEE du Conseil 
déterminant les paj's d0nt les sociétés ou autres personnes juridiques: bénéficieni de la protection juridique des 
ioppgrapbies:#sproduJtSsemi-c<3nducW^ 

l . -TGI PARIS 28 juin 1989 
; ; ; Brëvet:70-368# ' V , ' 
^:yAfLTÂUGyiŒRlNGINEERIMGc. LIENER ET AUTRES / 

/ V ^ ' 1 9 8 9 . 4 6 6 T I L 5 8 7 ; ' 
; ; -̂̂^ * 

'2. PARIS:2b3uin 1990 ' ' ' - ' ' ' ^ >̂ 
:::;Brevetn;82-02.649 \ 

Aff. MEZRIc. S.N.F.C.C. 
^ Mnédit \ -'^" 

> ModificatioB des revendications * 
- Oppopbililé de reVepciications plus larges *** 
-'Activité'inventive 

3.PARIS i 7 : ö e t ö b r e i 9 8 C ' V \ 
Brevet n.82-03,634'̂  

:, ' Aîf.LE^GENTIL ç. 5.P.S,\' : - : ' ' 
' '';/plBD;'l990.472JI!J4V;/^'^: V 

:-ÎAverition: de salarié V dernaride:d'annuiation du brevet , ^ *** 
^-'f-Attribution, * ; 

' - Juste prix'-'évaluation'-.moment \ 

:4, TGLMÄRSErLLE';26^juin 1990;'̂  
: ' 'Afr.DROPSY'e.:ETATFgAMÇAIS'/'''"^/ 

^ . ' ' /V^ (Iqédit)'v\ ; ^ ' ' ^ ' ' 
- Invention de salarié - Acceptation tacite d'une proposition de classement ** 

-Exercice tacite du droit d'attribution \ , ^**. 



5. T.G.I, PARIS 13 juillet 1989 i 
B.E. 0.32.498 • 
AlTl̂ lGMON c. BAZIN 
PIED 1989.468.111.652 

- Gopropriété de brevet : aetë constitutif 
- Action en annulation de contrat-prescription ** 

6. T.G.I. PARIS J:8 octobre 1989 
Brevet n. 1.174.054 
AITCLAESSON c. TELIC ALCATEL 
..(Inédit) 

; -Cession de paris :opposabilité du cottlrat 
- Acte en contrefaçon : fourniture de moyens 
-Action en contrefaçon-copropriété du brevet -Droitàagir *** 

- Prescription ** 
- Indemnité 

7. T.G.L VIENNE 18 mai 1990 
An".PI(3LAl~ INDL'STRlEc. STORK SCRIiENS 

, ^ \ ( i n é d i t y ^ ^ • ""y^ 
- Saisie-contrefaçon - suite ** 

8. PARIS 22 mai 1990 
Brevet n.l.164.181 
AfLPESTRE c. Soc.ORlL 

- Licence - durée - caducité *** 

9. T.G.I, PARIS 25 septembre 1989 
Brevets 74-06.063 et 84-08796 
Aff.LECAT c. BERGAMASCHI 
PIBD 1990.470.III.39 

- Contrat international ** 
- Loi applicable * 
-Clause compromissoire ** 



Chère Renée 

Cher Claude 

Cher Michel 

Vous nous avez brutalement quittés en moins d'un mois tous les trois : Renée 
BLAUSTEIN, Claude LEBEL et Michel DE HAAS. 

Nous nous étions étonnés de ne pas rencontrer Renée BLAUSTEIN aux 
dernières Journées de Synthèse de Jurisprudence Brevets. Elle participait 
régulièrement à ces rencontres, depuis de nombreuses années. La maladie, seule, 
l'avait éloignée de cette réunion. Pendant des années, elle avait aidé nos Dossiers 
Brevets en nous adressant différentes décisions que sa position d'avocate parisienne 
spécialisée dans les problèmes de propriété littéraire et artistique et, souvent, de 
brevets, lui permettait d'avoir. Dans nos échanges, sa personne même révélait, 
rapidement, une personnalité forte. 

Claude LEBEL était, à la fois, un homme de brevets et un homme de Droit de 
la distribution. Ses interventions d'Avocat au Barreau de Paris se répartissaient entre 
ces deux secteurs et il nous était donné de le rencontrer à propos de l'un et de l'autre. 
Il disparaît au moment même où les Librairies Techniques publient l'ouvrage 
sur "La distribution des produits de luxe" qu'il avait achevé en la compagnie de 
Me CASALONGA et de Me MENAGE. Nous avions, un temps, envisagé de 
développer ensemble ce projet et le premier manuscrit de son étude est sur notre table. 
Nous l'avions chaudement encouragé à prolonger cet effort. Ce livre nous apportera la 
pensée de Claude LEBEL après sa propre disparition. 

Michel DE HAAS était de nos amis très chers depuis 25 ans et l'aventure qu'a 
représentée la création, à Strasbourg, du Centre d'Etudes Internationales de la 
Propriété Industrielle. On ne l'imaginait guère enchaînant les années aux années et 
pantouflant dans sa résidence normande. Seul, un éclair devait l'enlever. Il est mort 
brutalement, le 31 octobre dernier. Locomotive du premier Cabinet de propriété 
industrielle français, puis du Groupe Sanofi dont il animait la direction juridique et 
administrative, il avait voulu ajouter à son palmarès celui de Professeur Associé à la 
Faculté de Droit de Strasbourg. Notre Université avait tenu ce concours pour un 
enrichissement certain. Tous ceux qui ont bénéficié de son enseignement et de son 
exemple ne sont pas prêts de l'oublier. 

Les Dossiers Brevets reposent sur un réseau d'amitié. Avec votre départ, ce 
réseau a, aujourd'hui, des trous. 

Nous sommes tristes. 

J.J.B. - JM.M et Y.R. 




